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PROJET !

C O N V E N T I O N

Entre

Le Gouvernement de la RÉpublique de Bulgarie

et

l’ORGANISATION interNATIONale de la Francophonie
relative À l’implantation et au fonctionnement du

centre rÉgional francophone

POUR L’europe centrale et orientale (crefeco)

à Sofia

PRÉAMBULE

Le Gouvernement de la République de Bulgarie, d’une part, et l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), d’autre part, désignés ci-dessous « les Parties contractantes » en s’appuyant sur :
· La décision du Gouvernement de la République de Bulgarie relative à la création et au fonctionnement d’un Centre Régional Francophone pour l’Europe Centrale et Orientale, ci-après désigné CREFECO, à Sofia ;

· La décision des Instances de la Francophonie relative à la création du CREFECO ;

· Le mandat confié, en vertu de l’article 6 de la Charte de la Francophonie, par le Secrétaire général de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) à l’Administrateur général de l’AIF pour la signature de la présente Convention;

· En considérant la nécessité de définir la participation des partenaires à la fondation et à la gestion du CREFECO ;

· Et en soulignant la nécessité de préciser les modes d’organisation et de fonctionnement ainsi que les règles de gestion des ressources humaines et financières,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :

Article 1 :

1.1 Les Parties contractantes s’engagent à collaborer en vue de l’organisation et du fonctionnement du CREFECO siégeant à Sofia.

1.2. Les autorités compétentes habilitées à représenter les Parties contractantes dans toutes les relations concernant le CREFECO sont :

· le Ministère des Affaires étrangères et le Ministère de l’Education et de la Science – pour les autorités bulgares et

· l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie (AIF) – pour l’Organisation Internationale de la Francophonie.

Article 2 :

Le CREFECO est une structure de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie dans le cadre du Programme « Enseignement du français » de l’AIF. Le CREFECO est doté du statut de personne morale ayant son siège à Sofia.

Article 3 :

Le CREFECO a pour objet l’information et l’échange d’expériences, la concertation et la réflexion, l’expertise et le conseil entre les pays de l’Europe Centrale et Orientale, en vue de :

· contribuer à l’amélioration de l’enseignement de la langue française et de l’enseignement en français des matières non linguistiques ;

· contribuer au développement de la Francophonie et aux échanges francophones, notamment dans le cadre du processus d’élargissement de l’Union européenne.

Article 4 :
Le Gouvernement de la République de Bulgarie s’engage à :

4.1. Mettre à disposition les locaux nécessaires au fonctionnement du CREFECO à Sofia. Cette mise à disposition fait l’objet d’un avenant à cette convention.

4.2.  Мettre à disposition du CREFECO un secrétaire administratif et prendre à sa charge le financement de son salaire. 

4.3. Exonérer de taxes de visa d’entrée et de taxes de permis de séjour en Bulgarie les personnels permanents ou invités en mission, les employés étrangers du CREFECO, y compris leurs familles, et les auditeurs étrangers du CREFECO.
A propos des visas, il s’agit d’exonération de toutes les taxes inhérentes au dépôt de demande de visas et de délivrance de visas, perçues par les Services Consulaires pour le Ministère des Affaires étrangères.

A propos des permis de séjour, il s’agît d’exonération des taxes visées dans le  Tarif N° 4 des taxes perçues par le Ministère de l’Intérieur.

4.4. Exonérer de taxes les importations temporaires et exonérer de droits de douane, de taxes sur la valeur ajoutée (TVA) et de taxes d’accise :

4.4.1 Les produits et articles importés en Bulgarie par le CREFECO dans le cadre de son fonctionnement et du déroulement régulier de ses activités.

4.4.2 Les objets et produits par les personnes mentionnées dans l’article 4.3. destinés à leur usage personnel ou familial et dont la nature et la quantité excluent l’usage commercial, ainsi qu’une voiture particulière par personne majeure – membre de la famille d’un étranger visé à l’article 4.3. L’exonération ne sera appliquée que dans les cas où les produits sont importés dans les 12 premiers mois du séjour des personnes étrangères en Bulgarie. 
4.4.3 Conformément au texte de l’article 4.3.1., sont exonérées de taxes ou d’autres obligations pécuniaires vis-à-vis de l’Etat bulgare les importations temporaires de 2 (deux) véhicules automobiles de service (limousine ou break) et deux minibus de service (pour le transport de huit ou de seize personnes).
4.5. Pour chaque objet ou produit importé, l’exonération conforme à l’article 4.4 sera autorisée par l’Administration douanière concernée sur présentation d’une confirmation écrite, délivrée par le Ministère bulgare des Affaires étrangères, attestant que l’importation est faite en conformité avec la présente Convention. La confirmation écrite doit comporter une liste détaillée des articles importés précisant la nature, la quantité et la valeur des objets, ainsi que le nom de l’importateur et l’usage des effets – de service, collectif ou privé.

4.6. Exempter de la TVA les acquisitions par le CREFECO des mobiliers et matériels de bureau, des matériels pédagogiques, y compris audiovisuels et informatiques (appareils et logiciels). En tant que destinataire des produits et des objets, le CREFECO est l’organe coordonnateur dans le cadre de la procédure d’exénoration. L’exonération sera autorisée par l’Administration douanière concernée sur présentation d’une confirmation écrite, délivrée par le Ministère bulgare des Affaires étrangères, attestant que l’importation est faite en conformité avec la présente Convention. La confirmation écrite doit comporter une liste détaillée des articles importés précisant la nature, la quantité et la valeur des objets, ainsi que le nom de l’importateur et l’usage des effets – de service, collectif ou privé.

Article 5 :

L’Organisation Internationale de la Francophonie s’engage à :

5.1.
Soutenir les activités du CREFECO et favoriser son rayonnement international au sein de la Francophonie :

· en le dotant des équipements et des moyens nécessaires à son fonctionnement et au déroulement de ses activités,

· en recrutant le Directeur du CREFECO 

· en prenant à sa charge le financement des salaires du Directeur et des autres personnels permanents /sans le secretaire administratif/ ou vacataires du CREFECO

5.2. Entreprendre toutes démarches utiles afin que le CREFECO soit doté de ressources nécessaires à l’accomplissement de ses missions.

5.3.
Diffuser auprès des pays membres de la Francophonie toute information concernant le CREFECO et rendre compte de ses activités auprès des Instances de la Francophonie.

Article 6 :

L’activité du CREFECO doit être conforme aux lois bulgares.

Article 7 :
La structure de fonctionnement du CREFECO se compose de :

· un Conseil d’Orientation composé des représentants de chacun des pays concernés par les activités du CREFECO, à raison d’un délégué par pays. Le Conseil d’Orientation est un organe de concertation, de réflexion et de conseil. Il se réunit une fois l’an sur convocation de l’AIF après concertation avec les pays représentés, ou en session extraordinnaire autant que de besoin. Le Conseil d’Orientation établi son Règlement intérieur et élit son Président conformément à ce Règlement ;

· un Directeur et une Structure de direction assurant la programmation, la coordination et la supervision des activités du CREFECO, ainsi que sa gestion administrative et financière. Les rôles et les attributions du Directeur et de la Direction sont précisés dans un Statut (ou autre document établi par les Parties contractantes).

Article 8 :
Tout différend survenant entre les Parties au sujet de l’interprétation ou de l’application de la présente Convention ou de tout arrangement complémentaire est réglé par la voie des négociations et de l’entente mutuelle. Au cas où les Parties ne parviendraient pas à régler leur différend, elles recourent à une procédure de conciliation ; il est désigné à cet effet une commission de trois membres, l’un nommé par l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’autre nommé par les autorités bulgares et le troisième, déterminé d’un commun accord par les deux Parties. Ce dernier ne pourra être ni un fonctionnaire ni un ancien fonctionnaire de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, ni un ressortissant bulgare.

Article 9 :
9.1.
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée et peut être suspendue par les des Parties contractantes d’un commun accord.

9.2.
Chacune des Parties peut dénoncer cette convention en adressant à l’autre Partie un préavis écrit de son intention.

9.3.
Le délai du préavis, énoncé à l’alinéa précédent doit correspondre au moins à une année civile.

Article 10 :
10.1.
La présente Convention, sujette à ratification par l’Assemblée nationale de la République de Bulgarie, entrera en vigueur le jour où le Gouvernement de la République de Bulgarie notifiera à l’Organisation Internationale de la Francophonie que toutes les procédures constitutionnelles nécessaires à sa conclusion ont été accomplies.

10.2.
Signée à …………., le …………….., en deux exemplaires originaux, en français et en bulgare, les deux textes faisant également foi.

Pour







Pour

le Gouvernement





l’Organisation Internationale

de la République de Bulgarie



de la Francophonie

Le Ministre de l’Education et de



L’Administrateur général

La Science 



:



de l’AIF :
AVENANT 

A  L A  C O N V E N T I O N

Entre

Le Gouvernement de la RÉpublique de Bulgarie

et

l’ORGANISATION interNATIONale de la Francophonie
relative À l’implantation et au fonctionnement du

centre rÉgional francophone

POUR L’europe centrale et orientale (crefeco)

à Sofia

Le Gouvernement de la République de Bulgarie, d’une part, et l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), d’autre part, désignés ci-dessous « les Parties contractantes » en s’appuyant sur :
· La décision du Gouvernement de la République de Bulgarie relative à la création et au fonctionnement d’un Centre Régional Francophone pour l’Europe Centrale et Orientale, ci-après désigné CREFECO, à Sofia ;

· La décision des Instances de la Francophonie relative à la création du CREFECO ;

· Le mandat confié, en vertu de l’article 6 de la Charte de la Francophonie, par le Secrétaire général de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) à l’Administrateur général de l’AIF pour la signature de la présente Convention;

· En considérant la nécessité de définir la participation des partenaires à la fondation et à la gestion du CREFECO ;

· Et en soulignant la nécessité de préciser les modes d’organisation et de fonctionnement ainsi que les règles de gestion des ressources humaines et financières,

· Sur la base de l’art. , alinéa 1 de la Convention entre le Gouvernement de la République de bulgarie et l’Organisation Internationale de la Francophonie relative au fonctionnement du Centre Régional Francophone pour l’Europe centrqle et Orientale  /CREFECO/ à Sofia.

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :

Article 1 :

Le Gouvernement de la République de la Bulgarie met gratuitement à la disposition de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie un étage inoccupé du bâtiment situé au 21, rue Montevideo à Sofia après avoir réalisé les travaux initiaux nécessaires à l’installation du CREFECO. L’étage est relié aux réseaux électrique, téléphonique, d’adducation d’eau et de chauffage, gérés par les services publics bulgares concernés.

Le bâtiment est mis à disposition de l’Organisation Internationale de la Francophonie en vertu de l’Avenant N 1 à la Convention entre l’Organisation Internationale de la Francophonie relative au fonctionnement de l’Institut de la Francophonie pour l’Ddministration et la Gestion /IFAG/, signée le 28 août 2002.

Article 2

L’Agence Intergouvernementale de la Francophonie prend à sa charge les frais d’entretien, de fonctionnement et d’équipement indispensables aux activités du CREFECO dans ce même bâtiment. 
Article 3

 L’Agence Intergouvernementale de la Francophonie  s’engage à ne pas redéfinir la destination de l’étage mis à disposition.

Article 4 
1. Le présent Avenant est conclu pour une durée indéterminée et peut être suspendu

      par les des Parties contractantes d’un commun accord.

2.   Chacune des Parties peut dénoncer cet Avenant en adressant à l’autre Partie un préavis écrit de son intention.

3.    Le délai du préavis, prévu à l’alinéa précédent doit correspondre au moins à une année civile.

Article 5 :

1. Le présent Avenant entre en vigueur le jour où le Gouvernement de la République de Bulgarie notifiera à l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie que toutes les procédures constitutionnelles nécessaires à sa conclusion auront été accomplies.

2.
Signé à …………., le …………….., en deux exemplaires originaux, en français et en bulgare, les deux textes faisant également foi.

Pour







Pour

le Gouvernement





l’Agence Intergouvernementale

de la République de Bulgarie



de la Francophonie

Le Ministre de l’Education et



L’Administrateur général

de la Science :





de l’AIF :
